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besoin  d’interventions  d’urgence  et  de  programmes  de  filet  de  sécurité,  en  parallèle  avec  des  programmes  de 
développement à moyen et long terme.  
 
Le pire scénario, octobre à décembre 2008 
 
Dans  le pire  scenario, octobre à décembre 2008,  les prix extrêmement élevés du pétrole et des  céréales  sur  le marché 
international,  ainsi  que  l’épuisement  de  la  capacité  gouvernementale  à  subventionner  les  prix  du  carburant  et  du  riz, 
pourraient entraîner une hausse vertigineuse du coût du transport et de celui des produits alimentaires de base (Tableau 
2).  Une augmentation encore plus importante du prix des aliments ferait que le plan de réponse élaboré en avril s’avérerait 

très  insuffisant.    L’occurrence  de  cyclones  à  impacts  dévastateurs  pourrait  grandement  affecter  la  production  agricole, 
causer  d’importants  dommages  à  l’environnement,  et  occasionner  des  pertes  considérables  en  vies  humaines.    Les 
départements de la presqu’île Sud seraient les plus touchés.  
 
Ces effets vont se  ressentir avec  force à partir du mois de 
septembre avec la rentrée des classes.  Même avec l’arrivée 
éventuelle d’une nouvelle équipe gouvernementale vers  la 
fin  de  juillet,  les  conditions  ne  seront  pas  encore  réunies 
pour  adresser  certains  problèmes  d’urgence  comme  la 
cherté  du  coût  de  la  vie.   Dans  le  pire  scénario,  on  peut 
s’attendre à  la  résurgence des  remous  sociaux du  type de 
ceux d’avril dernier.  L’attentisme et l’incertitude du secteur 
privé  face  à  l’instabilité  de  la  situation  sociopolitique 
pourront  entraîner  un  verrouillage  des  portes  de 
l’investissement.    Le  ralentissement  de  l’économie 
américaine  fera  diminuer  les  appuis  financiers  aux 
ménagers à travers les transferts de la diaspora.   
 
S’il  se  réalisait,  le  scénario  aurait,  ainsi,  de  graves 
conséquences sur la sécurité alimentaire.  Près de la moitié 
de la population, soit environ quatre millions de personnes, 
pourrait  en  être  affectée  par  une  crise  alimentaire 

Tableau 2.  Scénario pessimiste: principales variables et effets attendus de juillet à fin décembre 2008 

Variables Principaux effets attendus sur la sécurité alimentaire 

Probabilité élevée d’une saison cyclonique 
rigoureuse;  plus grande occurrence des 
inondations 

Destruction majeure des plantations, pertes de récoltes provoquées par des 
inondations, exposition prolongée des denrées récoltées à l’humidité.  Les 
inondations provoqueront l’endommagement d’infrastructures hydrauliques et 
sanitaires (centres de santé et dispensaires) et des pertes en vies humaines 

Hausse du prix du carburant sur le marché 
international; capacité limitée du 
Gouvernement pour stabiliser le prix à la 
pompe du carburant ou stabiliser le prix du 
riz importé à son niveau de mars 2008; 
tendance à la dépréciation de la gourde par 
rapport au dollar américain 

Augmentation du coût du transport en commun et du prix des aliments 
importés et locaux; plus grande augmentation du taux d’inflation; baisse des 
revenus et du pouvoir d’achat des ménages; détérioration de la quantité et de 
la qualité de l’alimentation; exposition des couches même non vulnérables à la 
malnutrition. 

Lenteur dans la mise en place et l’exécution 
du plan de réponse   Faiblesse et inadéquation des programmes ciblés  

Baisse de l’activité économique aux USA Perte d’emploi des haïtiens et diminution du volume de transferts vers Haïti.  

Détérioration de l’insécurité civile Manifestations contre la cherté de la vie découlant de la hausse du prix du 
pétrole; ralentissement des investissements; faible création d’emplois. 

Source:  CNSA/FEWS NET Haiti 

Figure 5.  Estimation du pire scénario de la sécurité 
alimentaire, octobre à décembre 2008 
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susceptible d’affecter négativement les moyens d’existence des ménages à court et moyen terme.  Tous les départements 
feraient face à une insécurité alimentaire modérée à sévère (Figure 5). 
 
Conclusion et recommandations 
 
Les analyses de conjoncture ne sont pas  favorables à une amélioration des conditions de  la sécurité alimentaire en Haïti 
dans  les six prochains mois.   En sommaire, six  facteurs déterminants corroborent cette  tendance plutôt pessimiste de  la 
situation de  sécurité alimentaire à  l’horizon décembre 2008:  (1)  le maintien du prix du carburant et des  céréales  sur  le 
marché international à leur niveau actuel extrêmement élevé; (2) l’épuisement graduel de la capacité du Gouvernement à 
stabiliser les prix du carburant à la pompe et du prix du riz à la consommation alors que les prix de ces produits restent très 
élevés  au  niveau  international;  (3)  les  menaces  des  cyclones  prévus  plus  actifs  que  la  normale:  (4)  l’incertitude  sur 
l’amélioration de la situation sociopolitique; et, (5) la baisse de l’activité économique aux États‐Unis d’Amérique; et, (6) la 
spirale inflationniste dans le pays.  Bien que les analyses prospectives ne donnent pas lieu à des certitudes, elles pourraient 
permettre d’anticiper et d’atténuer les risques et les chocs anticipés.   
 
Les recommandations suivantes sont formulées à l’endroit des instances suivantes pour répondre à ces risques et chocs: 
 
Au nouveau Gouvernement: 
 

• Elaborer  un  budget  rectificatif  qui  devrait  prendre  en  compte  des  filets  de  sécurité,  notamment  des  cantines 
scolaires, le transport des élèves et la subvention des matériels scolaires et des droits de scolarité; et 

• Rendre  opérationnel  le  ‘Programme  de  Sécurité  Alimentaire  et  de Développement  Rural  d’Haiti  présenté  à  la 
Conférence de Madrid le 15 juillet 2008, en particulier la composante filet de sécurité à la crise alimentaire. 

 
Au Gouvernement et aux bailleurs de fonds: 

• Renforcer les capacités de réponse de la Direction de la Protection Civile (DPC) du Ministère de l’intérieur et de la 
Collectivité territoriale et d’autres acteurs du Système National de Gestion des Risques et Désastres  (SNGRD) en 
cette période cyclonique à haute probabilité de nuisance;  

• Augmenter le volume des fonds d’urgence décentralisés mis à disposition de la Direction de la Protection Civile par 
le Ministère de  l’intérieur et diffuser  les modalités de ces  fonds pour 2008 afin d’éviter  la duplication en cas de 
désastres localisés; 

• Mieux suivre l’exécution des différents plans de réponse à court et moyen terme, et de renforcer les capacités de 
suivi et de coordination des interventions multisectorielles, en particulier celles du Ministère de la Planification et 
de  la Coopération Externe  (MPCE) et de  la Coordination Nationale de  la Sécurité Alimentaire  (CNSA) en dotant 
cette dernière institution de moyens financiers et de professionnels en nombre adéquat. 

 
Aux  bailleurs  de  fonds  internationaux,  d’accélérer  le  décaissement  des  fonds  promis  pour  appuyer  les  différents 
programmes de réponse d’urgence ci‐dessus mentionnés et de développement à court et moyen terme, conformément aux 
recommandations de la conférence de Madrid. 
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